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			Avant-propos

			Que vous soyez étudiant ou candidat à un concours – où vous devrez démontrer votre compréhension du monde contemporain, votre capacité à expliquer les grandes questions actuelles – ou simplement citoyen, désireux de savoir, de connaître, de ­comprendre le monde dans lequel vous vivez, cet ouvrage vous aidera à accroître votre connaissance de l’actualité et valoriser vos acquis par des mises en perspective utiles.

			Le monde d’aujourd’hui est caractérisé par une actualité galopante, véhiculée par une multitude de réseaux. La multiplicité des sources donne à chacun la possibilité d’accéder à une somme d’informations immense et confuse. Aussi, pour être compris, les grands faits d’actualité de l’année doivent être analysés sous leurs multiples aspects (politiques, historiques, géographiques, etc.).

			2021 a été une année de bouleversements, riche en événements de dimension nationale et planétaire.

			L’actualité de 2022 ne pourra s’assimiler qu’avec une bonne compréhension des faits qui ont marqué 2021.

			Pour ne pas se noyer dans des informations diffuses, il est indispensable de les trier, de les hiérarchiser, de les relier. Ce livre aide à cette démarche.

			Il offre les clés de compréhension de l’actualité :

			•	un développement exhaustif consacré à la crise sanitaire ;

			•	les autres événements majeurs de l’année 2021 ;

			•	un tour du monde de l’actualité, sans une impossible exhaustivité mais avec le souci d’éclairer les informations les plus importantes :

			– en France,

			– en Europe,

			– à l’international,

			– sur des grandes thématiques.

			Des outils facilitent la lecture et l’analyse :

			– un lexique et des focus sur des événements ayant marqué l’année ;

			– une « boîte à outils » rassemblant des données chiffrées, chronologies, cartes géopolitiques, graphiques, textes essentiels ;

			– enfin, un index pour faciliter la recherche.
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			La crise sanitaire : état des lieux fin 2021

			Alors que la situation sanitaire liée à la pandémie de Covid varie d’une partie du monde à l’autre, un bilan d’étape à la fin de l’année 2021 peut être dressé.

			>	Quelques chiffres

			Le 14 octobre 2021, l’ONU publie les données chiffrées suivantes.

			•	Depuis fin décembre 2019, la pandémie a causé la mort d’au moins 4 863 818 personnes dans le monde. Selon un décompte établi par l’OMS, 238,5 millions de cas de coronavirus ont été confirmés depuis le début de la pandémie.

			•	À la date du 10 octobre 2021, 6 364 021 792 doses de vaccin ont été administrées dans le monde, dont la majorité dans les pays riches.

			•	Selon l’OMS, 56 États, majoritairement situés sur le continent africain, ont été exclus du marché mondial des vaccins et n’ont pas été en mesure d’attein­dre l’objectif de vacciner 10 % de leur population d’ici la fin du mois de septembre.

			•	En Afrique, le nombre de contaminations s’élèverait à 59 millions, selon une estimation de l’OMS en date du 10 octobre 2021. En effet, alors que les données officielles du continent font état de seulement 8 millions de cas, l’Organisation estime que 6 infections sur 7 n’ont pas été détectées, les tests de dépistage étant effectués uniquement sur des personnes présentant des symptômes.

			•	La Russie fait partie des pays développés, et pourtant la situation y est très alarmante, le variant Delta étant d’une rare violence. Nombre de malades et de morts plus importants chaque jour (40 000 malades par jour au mois d’octobre), lenteur de la vaccination, pénurie de matériel, notamment d’oxygène, hormis dans les grandes villes, le bilan est catastrophique. La ville de Moscou a même dû fermer ses écoles, restaurants, et autres commerces jugés non essentiels, jusqu’au 7 novembre. Vladimir Poutine en appelle à la responsabilité individuelle, sans en assumer la moindre part.

			>	Les vaccins

			On peut parler d’un « miracle » du vaccin (des vaccins), mais le respect des gestes barrières doit être maintenu, ce qu’a montré l’augmentation considérable des cas au Royaume-Uni au troisième trimestre, dès lors qu’ils ont été abandonnés.

			Il existe plusieurs vaccins aujourd’hui, aux méthodes différentes, et une dizaine d’autres sont en cours d’essai. La piste des traitements est également très prometteuse.

			>	L’impact économique

			Une restructuration de notre économie est en train de s’opérer, mais dont il est impossible de connaître encore l’ampleur et la profondeur.

			On constate également une diffusion accélérée du progrès technique, notamment des technologies numériques au sein du tissu productif (développement du télétravail et progression de la vente en ligne, par exemple).

			>	Tensions politiques

			Selon les contextes culturels et politiques, les populations réagissent plus ou moins bien à une situation qui, si elle s’améliore, perdure. Dans les pays occidentaux, les gouvernements ont tendance à être fragilisés par un climat de méfiance et surtout d’inquiétude pour l’avenir qui provient d’une crise de légitimité préexistante à l’épidémie, mais que cette dernière a accentué. Du côté des pays émergents, leur développement s’est vu ralenti et les inégalités dès lors accentuées.

			D’un point de vue géopolitique, la Chine refuse toujours de rendre des comptes, en restreignant les enquêtes menées pour déterminer les origines de la pandémie et en refusant les conclusions provisoires des enquêteurs (sur la probabilité d’une fuite du virus d’un laboratoire de Wuhan). Le président américain Joe Biden a, à cette occasion, accusé la Chine de « dissimulation » le 27 août 2021.

			La faiblesse de l’OMS au début de la pandémie, son manque d’affirmation ultérieur, ainsi que le piège de la dépendance vis-à-vis de la Chine des pays qui pourraient intervenir et faire pression sur celle-ci sont autant d’éléments qui laissent penser que le Parti communiste chinois pourrait sortir indemne de cette crise.

			>	La question sanitaire et les craintes des populations

			La nouveauté du vaccin, reposant sur la technologie dite « ARN messager (ARNm) », inquiète. Il est vrai que nul spécialiste ne peut prédire les effets du vaccin à long terme. Cependant, les inquiétudes semblent infondées (la vaccination à ARNm existe depuis le début des années 2000 et aucun effet indésirable grave n’a été constaté) et l’urgence sanitaire a montré la nécessité d’une campagne de vaccination massive. Même les enfants de 5 à 11 ans sont maintenant concernés.

			La vaccination, s’ajoutant à la crise de légitimité de l’État, a donné une nouvelle occasion aux complotistes de tout bord de s’indigner, ce que l’instauration d’un « passe sanitaire », contesté dans les États de droits, a par ailleurs conforté.
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			L’année législative

			Même en période de crise sanitaire, à un an de la prochaine élection présidentielle, de nombreuses lois ont été votées ou sont entrées en application. La frénésie législative est un mal français, de nouvelles lois ne sont pas encore parues au Journal officiel que se discutent déjà celles qui vont leur succéder. Tour d’horizon législatif de 2021.

			Les faits

			A	La loi « Climat et résilience »

			La loi « Climat et Résilience » (« loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets ») vise à accélérer la transition écologique de la société et de l’économie, et à respecter l’objectif fixé en avril 2021 par l’Union européenne de baisser de 55 % au minimum les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030.

			La loi compte 305 articles, regroupés autour des cinq thématiques :

			•	Consommation.

			•	Production et travail.

			•	Déplacements.

			•	Logement et artificialisation des sols.

			•	Alimentation.

			On peut citer quelques-unes des mesures contenues dans la loi :

			•	Interdiction de la publicité en faveur des énergies fossiles.

			•	Prise en compte de considérations environnementales dans les marchés publics.

			•	Obligation pour les grandes surfaces de plus de 400 m2 de consacrer 20 % de leur surface à la vente en vrac d’ici 2030.

			•	Création de zones à faible émission dans les grandes agglomérations.

			•	Interdiction des vols intérieurs lorsqu’une alternative de moins de 2 h 30 en train existe.

			Le texte durcit également les sanctions pénales en cas d’atteinte à l’environnement et il crée des délits de mise en danger de l’environnement, de pollution des milieux et d’écocide pour les cas les plus graves.

			Il instaure un Haut Conseil pour le climat (HCC) qui évaluera la mise en œuvre des mesures et l’action environnementale des collectivités locales.

			Cette loi est issue des préconisations de la Convention citoyenne pour le climat (CCC). Emmanuel Macron s’était engagé à retenir la quasi-totalité des propositions de la CCC, à l’exception de trois d’entre elles :

			–	la réécriture du préambule de la Constitution pour y placer l’environnement au-dessus des autres valeurs de la République ;

			–	la limitation à 110 km/h, au lieu de 130 km/h sur autoroutes ;

			–	la non-ratification de l’accord commercial UE-Canada (CETA).

			Mise en place à la suite du « grand débat » et de la crise des « gilets jaunes », la CCC (www.conventioncitoyennepourleclimat.fr) avait réuni 150 personnes tirées au sort dans un panel représentatif de la diversité de la population française ; elles devaient définir des mesures permettant d’atteindre une baisse d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 (par rapport à 1990), dans un esprit de justice sociale.

			Présentée par la ministre de la Transition écologique, Barbara Pompili, comme une « bascule culturelle globale », cette loi, associée à d’autres lois et au plan de relance, permettrait à la France de tendre vers l’objectif d’une baisse de 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 par rapport à 1990. Elle se veut aussi une réponse au tribunal administratif de Paris qui a condamné l’État pour des manquements dans la lutte contre le réchauffement climatique.

			Sans surprise, les oppositions au Gouvernement n’ont pas eu cette vision, évoquant une loi « gadget », loin des enjeux écologiques.

			B	La loi bioéthique

			Le projet de loi relatif à la bioéthique a été définitivement adopté par l’Assem­blée nationale le 29 juin 2021, validé par le Conseil constitutionnel le 29 juillet ; la loi a été promulguée le 2 août 2021 et publiée au Journal officiel du 3 août.

			Les questions de bioéthique déchaînent souvent les passions en France. Légiférer sur la procréation et la fin de vie, et plus largement sur des questions de société comme le mariage de couples de personnes de même sexe, ne se fait jamais sans opposition. La révision de la loi bioéthique, incluant la possibilité pour des couples de femmes ou des femmes seules de bénéficier de la procréation médicalement assistée (PMA) n’a pas échappé pas à la règle. Le législateur ne s’est pas hasardé en revanche à modifier la loi Claeys-Leonetti, même si une immense majorité de Français est favorable à une modification de la loi sur la fin de vie.

			La majorité et la gauche étaient, à de rares exceptions, favorables à ce texte, la droite (là aussi à plusieurs exceptions) défavorable. LR a déposé des centaines d’amendements et a dénoncé la création « d’orphelins de pères » et le risque d’une « marchandisation de la procréation ». Pour la droite, l’ouverture de la PMA mènera à l’autorisation de la gestation pour autrui (GPA) qui n’est pas présente dans ce texte.

			Si les médias ont surtout insisté sur l’extension à toutes les femmes de la procréation médicalement assistée, la loi relative à la bioéthique est beaucoup plus large. Elle comprend des modifications, certes sur la PMA, mais aussi sur la levée de l’anonymat des donneurs de sperme et des assouplissements législatifs en lien avec l’évolution de la société.

			>	Élargissement de la PMA

			La PMA était jusqu’à présent autorisée aux couples hétérosexuels avec un critère médical d’infertilité. Le législateur décide d’autoriser la PMA aux couples de femmes et aux femmes célibataires (« femme non mariée » dans la loi). Le critère médical d’infertilité a été supprimé. La PMA est donc élargie et son nombre de bénéficiaires sera plus élevé. La future loi ne permet pas de PMA post-mortem (avec les gamètes d’un conjoint décédé) au bénéfice des veuves. Ce point a suscité des débats, notamment sur l’incohérence d’autoriser une femme seule à pouvoir recourir à la PMA, mais pas une veuve.
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			La législation sur la procréation médicalement assistée (PMA) en Europe
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			La législation sur la gestation pour autrui (GPA) dans quelques États

			>	Réforme de la filiation

			C’est une répercussion de l’extension de la PMA. Un nouveau mode de filiation pour les enfants de couples de femmes a été créé. Les couples de femmes devront effectuer une reconnaissance anticipée de l’enfant devant un notaire. La femme qui n’a pas porté le bébé sera alors reconnue comme l’un des deux parents, à égalité avec sa compagne.

			>	Don de sperme

			La levée de l’anonymat du don de sperme est une autre modification importante de la loi bioéthique. Jusqu’à présent, un donneur de sperme pouvait rester anonyme et l’enfant devenu adulte, né de ce don, ne pouvait retrouver ses origines biologiques. Le législateur a décidé de modifier cet état de fait : dès le don de sperme, des données non identifiantes, comme l’âge ou les caractéristiques physiques du donneur sont désormais accessibles. À sa majorité, s’il le souhaite, l’adulte né d’un don de sperme pourra obtenir le nom de son père biologique. C’était une demande forte des associations regroupant des adultes réclamant le droit de retrouver leurs origines.

			Cela sera possible par la création d’une commission dédiée et d’une base de données centralisée et sécurisée, gérée par l’Agence de la biomédecine. Le législateur prend le risque avec cette levée de l’anonymat de faire baisser le nombre de donneurs de sperme. Un donneur peut vouloir effectuer un don pour venir en aide aux couples infertiles et ne pas souhaiter que les enfants nés de ce don cherchent à l’identifier et retrouver leur père biologique.

			La loi prévoit toujours qu’il est impossible pour un receveur de choisir son donneur, et à un donneur de choisir à qui il donne, elle a prévu que les donneurs pourront désormais connaître le nombre d’enfants nés de leur don.

			>	Autoconservation des ovocytes

			Parce que la société a évolué, que le désir d’enfant peut arriver plus tard pour une femme, le législateur a décidé d’autoriser la conservation des gamètes (ovocytes et spermatozoïdes) pour une grossesse future.

			Cela était jusqu’à présent autorisé pour des raisons médicales exclusivement. Cette condition n’est plus indispensable mais la congélation des gamètes reste très encadrée. Des limites d’âge sont fixées et la conservation ne peut se faire que pendant une durée de 10 ans. Pour éviter que les employeurs n’inci­tent des salariées à repousser une grossesse, il est prévu qu’un employeur ne peut prendre à sa charge le coût de la conservation.

			>	Cellules-souches et embryons

			La loi distingue désormais deux régimes juridiques spécifiques. Le premier concerne la recherche sur les embryons. Le second concerne la recherche sur les cellules-souches embryonnaires. Ces cellules capables de remplacer tous les tissus de l’organisme peuvent être multipliées à l’infini. Parce que les questions bioéthiques en lien avec la recherche sur les cellules-souches ont semblé moins aiguës au législateur, le cadre juridique autour de celles-ci a été assoupli.

			>	Tests génétiques

			La principale modification législative sur les tests génétiques concerne les médecins.

			Ils pourront désormais informer un patient d’un résultat secondaire obtenu lors d’un test génétique.

			Un test génétique ne peut être effectué que pour une raison précise, identifiée. Lorsqu’un médecin obtenait des résultats qui n’étaient pas en lien avec la recherche initialement prévue, il ne pouvait pas en informer le patient. Désormais, il en aura la possibilité.

			Le libre recours aux tests génétiques reste interdit, de même que les tests de pré-conception réalisés afin de savoir si un futur enfant risque d’être porteur d’une maladie génétique.

			>	Don de rein

			Les greffes de rein sont possibles à partir d’un donneur vivant, qui ne peut donner qu’à un proche. Mais parfois, il y a un manque de compatibilité entre le donneur et le receveur.

			La loi permet désormais de développer les tentatives de dons croisés, c’est-à-dire de trouver d’autres couples « donneur-receveur » pour trouver des compatibilités croisées. Le nombre de paires donneur-receveur (deux avant la loi) sera augmenté.

			>	Et encore…

			La loi prévoit aussi une meilleure prise en charge des enfants nés « inter-sexes », c’est-à-dire dotés des caractéristiques sexuelles féminines et masculines à la naissance. Une orientation vers des centres de référence des maladies rares est prévue.

			La loi interdit désormais le recours aux « bébés médicament », destinés à sauver un frère ou une sœur atteint d’une maladie génétique.

			>	Une loi issue du Comité consultatif national d’éthique (CCNE)

			La loi est issue des travaux du Comité consultatif national d’éthique (CCNE) et des derniers états généraux de la bioéthique.

			Des conférences-débats, des rencontres, une consultation en ligne avaient été organisés afin que tous ceux qui le souhaitaient puissent s’exprimer sur ces questions de bioéthique.

			Le site www.etatsgenerauxdelabioethique.fr avait attiré 183 500 visiteurs uniques et 29 000 participants, auteurs de 65 000 propositions.

			Neuf thèmes avaient été distingués : les deux premiers, la procréation (GPA et PMA) et la fin de vie, ont suscité le plus de réflexions et de contributions citoyennes.

			Les sept autres thèmes étaient liés aux progrès de la science : recherche sur l’embryon, médecine génomique, don d’organes, neurosciences, données de santé, intelligence artificielle et rapport santé-environnement.

			C	La loi Claeys-Leonetti inchangée

			La loi relative à la bioéthique n’a pas modifié les textes existant encadrant la fin de vie. La loi Claeys-Leonetti reste la loi de référence.

			En 2014, le président de la République avait confié à Alain Claeys, député-maire PS de Poitiers et Jean Leonetti, député LR des Alpes-Maritimes (déjà auteur de la dernière loi sur le sujet) le soin de travailler à une loi consensuelle sur la fin de vie.

			En 2015, les deux hommes, deux sages spécialistes du sujet, ont rendu leur copie. La loi a été adoptée en janvier 2016. Si le mot « euthanasie » n’y apparaît pas, elle offre un nouveau droit pour les malades, une « sédation profonde et continue ».

			La loi Claeys-Leonetti « créant de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie » contient trois dispositions principales.

			>	Les directives anticipées des citoyens s’imposent au médecin

			Le médecin a l’obligation de respecter le souhait du patient. Ces directives anticipées seront sans limite de validité mais révisables et révocables à tout moment. Elles existaient déjà dans la loi Leonetti mais ne s’imposaient pas au médecin. Un modèle officiel de lettre a été créé et son existence est intégrée dans la carte Vitale.

			>	La personne de confiance

			La désignation d’une « personne de confiance » facilite l’échange avec les médecins dans le cas où des directives anticipées n’auraient pas été écrites. Cette personne de confiance, désignée par écrit, est l’interlocutrice privilégiée.

			>	La « sédation profonde et continue »

			Le droit à la sédation profonde et continue jusqu’au décès complète le droit de limiter ou d’arrêter un traitement. Les patients atteints de maladies graves et incurables pourront recevoir un traitement sédatif « provoquant une altération de la conscience maintenue jusqu’au décès associé à une analgésie ».

			Deux types de patients pourront en faire la demande : ceux atteints « d’une affection grave et incurable dont le pronostic vital est engagé à court terme et qui présentent une souffrance qui ne peut pas être soulagée » et ceux « atteints d’une affection grave et incurable, qui demandent l’arrêt de leur traitement, une décision qui risque d’entraîner leur décès à très court terme ».
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			État des lieux législatif des dispositifs sur la fin de vie dans quelques États

			>	Le rôle de l’État

			Vincent Lambert, Vincent Humbert, Alain Cocq, Chantal Sébire, Anne Bert… Ces dernières années, plusieurs cas médiatisés ont ému l’opinion par la volonté qu’ils ont exprimée de choisir leur fin de vie.

			L’euthanasie active, le recours au suicide assisté, sont des choix de conscience individuels qui ne sont pas autorisés en France. Pourtant, les sondages d’opinion révèlent qu’une part importante de la société française y est favorable et qu’une liberté plus grande devrait être accordée à l’individu sur cette question.

			D	La loi contre le séparatisme

			Promulguée le 24 août 2021, la loi « confortant le respect des principes de la République » s’inscrit dans la continuité du discours du président de la République prononcé aux Mureaux en octobre 2020. Elle a pour objectif de lutter contre le repli communautaire et le développement de l’islamisme radical en garantissant le respect des principes républicains, la laïcité et la neutralité des services publics, et en renforçant le contrôle des associations, notamment les cultes et leur financement, mais aussi celui de certaines pratiques (certificats de virginité, polygamie, mariages forcés…).

			>Quelques mesures de la loi contre le séparatisme

			•	L’instruction en famille est davantage encadrée par la loi en passant d’un régime de déclaration à un régime d’autorisation pour des motifs définis.

			•	Les écoles « hors contrat » seront davantage surveillées, de même que les fédérations sportives.

			•	Un nouveau délit de « mise en danger de la vie d’autrui par diffusions d’infor­ma­tions relatives à la vie privée aux fins de l’exposer, elle ou les membres de sa famille, à un risque direct d’atteinte à la personne ou aux biens que l’auteur ne pouvait ignorer ».

			•	Les associations subventionnées feront « l’objet d’un engagement à respecter les principes et valeurs de la République ». Les motifs de dissolution d’une association en Conseil des ministres sont élargis.

			•	La loi incite les lieux de culte musulmans à s’inscrire sous le régime de 1905 (associations cultuelles), plus transparent sur le plan comptable et financier. Les financements de l’étranger sont plus encadrés.

			•	Les professionnels de santé ne peuvent plus établir de certificats de virginité, la lutte contre la polygamie, déjà interdite en France, est renforcée.

			E	Les lois sécuritaires : loi anti-terroriste et sécurité globale

			>	La loi anti-terroriste

			Définitivement adoptée par l’Assemblée nationale le 22 juillet et promulguée le 30 juillet, la loi comprend deux volets : les mesures de lutte antiterroriste et le renseignement.

			•	Lutte antiterroriste : la loi conforte et pérennise des mesures de police administrative liées aux périmètres de protection, à la fermeture des lieux de culte, aux mesures individuelles de contrôle et de surveillance (MICAS) et aux visites domiciliaires. Les sortants de prisons seront soumis à des contrôles plus importants.

			•	Renseignement : les services de renseignement disposent désormais de nouveaux moyens de contrôle, notamment la possibilité d’intercepter des communications satellitaires. La technique dite de l’algorithme est pérennisée, elle permet un traitement automatisé des données de connexion et de navigation sur Internet. Le brouillage des drones est aussi permis.

			>	La loi de sécurité globale

			Cette loi a fait la une de l’actualité en raison de l’un de ses articles les plus controversés relatif à l’interdiction de diffuser à des fins malveillantes des photos ou vidéos de membres des forces de l’ordre. Mais en voulant répondre aux appels à la haine et à la violence contre des policiers sur les réseaux sociaux, elle pouvait aussi entraver la liberté de la presse. Ce point a été censuré par le Conseil constitutionnel et a fait l’objet d’un nouveau projet de loi.

			La loi veut créer un « continuum de sécurité » en donnant davantage de prérogatives aux agents de police municipale et aux agents de sécurité. Elle renforce aussi la possibilité d’utilisation de moyens techniques (drones, caméras-piétons, vidéosurveillance).

			Le contexte

			Fin 2021, la crise sanitaire n’est pas encore terminée, même si le succès de la campagne de vaccination a permis de juguler en partie la contamination.

			A	L’économie

			La crise sanitaire a fortement perturbé le marché du travail en raison des restrictions de déplacement, des fermetures d’entreprises, de l’incitation au télétravail, des effets négatifs sur la consommation, la production, le fonctionnement des entreprises.

			Pour aider les salariés des entreprises et les secteurs les plus touchés, l’État a mis en place plusieurs dispositifs d’urgence à court terme ou d’aide à moyen terme, ainsi que des aides ciblées pour les ménages les plus fragiles. Il a également établi un « plan de relance ».

			Fin 2021, malgré la quatrième vague épidémique, la reprise économique était au rendez-vous (un peu plus forte que prévu, l’Insee prévoyant une croissance à plus de 6 % sur l’année), le passe sanitaire ayant accompagné et non freiné la relance, tirée par la consommation des ménages et l’espoir de l’exécutif de voir les Français injecter dans l’économie l’épargne constituée pendant la crise.

			Réelle, mais aussi fragile dans certains secteurs (transports, hôtellerie-restauration), la reprise supporte par ailleurs les difficultés d’approvisionnement (pénurie de matières premières et hausse des coûts de production), notamment dans l’automobile et le bâtiment.

			>Les aides ponctuelles liées à la crise

			•	L’État a pris en charge une part (ou la totalité, selon les secteurs) des montants liés au chômage partiel.

			•	Les entreprises de moins de 50 salariés ont bénéficié de fonds de solidarité, une aide allant jusqu’à 10 000 € pour les petites entreprises (TPE), indépendants et micro-entrepreneurs, en cas de perte de chiffre d’affaires de 50 %. Celles des secteurs hôtellerie, restauration, tourisme, événementiel, sport et culture ont été exonérées de cotisations en cas de perte de 50 % de leur chiffre d’affaires.

			•	Les prêts garantis par l’État (PGE) ont été prolongés jusqu’au 30 juin 2021.

			•	Les prêts directs de l’État aux entreprises ont été prolongés jusqu’au 30 juin 2021.

			•	Aides à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans et d’apprentis.

			•	Baisses des impôts de production, des aides aux entreprises pour renforcer par exemple les fonds propres des TPE et PME.

			•	Aide de 150 € pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA).

			•	Aide de 100 € par enfant pour les bénéficiaires des aides au logement (APL).

			•	Augmentation de salaire de 180 € pour plus de 2 millions de soignants.

			•	Les personnels soignants, mobilisés par nécessité de service et devant renoncer à des congés à la Toussaint ont été indemnisés par des montants allant de 110 à 200 euros brut par jour.

			•	Pour 150 000 jeunes en contrat précaire, le dispositif « garantie jeune » (de 16 à 25 ans) ouvre droit à une allocation de 497 euros par mois maximum.

			 

			
				
					>Le plan de relance

					Le plan de relance (baptisé « France relance ») mobilise 100 milliards d’euros en deux ans pour redresser l’économie. Il prévoit de préparer la « France de 2030 » autour de trois dominantes représentant chacune un tiers du budget : transition écologique (rénovation énergétique, infrastructures…), compétitivité (baisse d’impôts, soutien à l’industrie), emploi et cohésion sociale (jeunesse, santé…).

					Certaines de ces dépenses avaient déjà été annoncées par le Gouvernement.
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									Infrastructures et mobilités vertes

								
									
									8,6 milliards

								
							

							
									
									Hydrogène, nucléaire, aéronautique, automobile

								
									
									8,2 milliards

								
							

							
									
									Rénovation énergétique

								
									
									6,7 milliards

								
							

							
									
									Aides de la BPI

								
									
									2,5 milliards

								
							

							
									
									Biodiversité

								
									
									1,3 milliard

								
							

							
									
									Décarbonation

								
									
									1,2 milliard

								
							

							
									
									Agriculture

								
									
									1 milliard
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									Emplois

								
									
									7,5 milliards

								
							

							
									
									Aide aux collectivités

								
									
									6,5 milliards

								
							

							
									
									Mesures pour les jeunes

								
									
									6,6 milliards

								
							

							
									
									Ségur de la santé

								
									
									6 milliards

								
							

							
									
									Banque des territoires

								
									
									3 milliards

								
							

							
									
									Recherche

								
									
									3 milliards

								
							

							
									
									Formation professionnelle

								
									
									2 milliards

								
							

							
									
									Aide aux précaires

								
									
									733 millions

								
							

							
									
									La compétitivité

								
									
									34,8 milliards

								
							

							
									
									Baisses d’impôts

								
									
									20 milliards

								
							

							
									
									Aide aux technologies d’avenir

								
									
									6,86 milliards

								
							

							
									
									Aide fonds propres entreprises

								
									
									3 milliards

								
							

							
									
									Culture

								
									
									2 milliards

								
							

							
									
									Aide au numérique

								
									
									1,88 milliard
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			Économie

			Approfondir

			L’inflation législative

			Par Adrien Tallent

			2021 a été une année de forte activité législative. En effet, en pleine épidémie due au Covid-19, le Gouvernement et le Parlement ont fait en sorte de posséder tout un arsenal législatif afin de mener à bien cette lutte. Mais après une année 2020 soudainement paralysée par la pandémie, il s’agissait aussi de reprendre l’activité législative « normale » en relançant les grandes réformes du quinquennat d’Emmanuel Macron. Aussi, en dehors de la crise sanitaire, un certain nombre de lois importantes ont été votées. Cette activité parlementaire intense n’est cependant pas une exception, nous assistons depuis les années 1990 à une inflation législative, ou inflation normative.

			Évidemment, ce qui a occupé le travail législatif et la couverture médiatique ont été les différentes lois destinées à combattre la pandémie liée au Covid-19. Il s’agissait alors pour l’exécutif de se doter d’armes nouvelles pour le combattre. L’arrivée des vaccins a constitué un espoir énorme, mais encore fallait-il que tous ceux qui le veulent dans un premier temps, puis que tous, puissent se faire vacciner. Aussi, l’obligation vaccinale a été imposée au personnel soignant. Puis, en juillet, Emmanuel Macron a annoncé le lancement du « passe sanitaire » afin d’inciter ceux qui ne l’étaient pas encore à se faire vacciner pour aller en terrasse, au restaurant, au cinéma, prendre le train, l’avion… S’il était prévu pour s’arrêter en novembre, la possibilité d’y avoir recours a été prolongée jusqu’en juillet 2022. Dans le même temps, une opposition au vaccin, puis au passe sanitaire s’est constituée, notamment autour de personnalités politiques en manque d’attention.

			Outre l’arsenal législatif pour combattre la pandémie, beaucoup de lois ont été votées en 2021 dans des domaines aussi variés que l’environnement, la société, l’économie ou la sécurité. Du point de vue sociétal, l’avancée majeure est sans nul doute la généralisation de l’accès à la PMA aux couples de femmes et aux femmes seules, avec les mêmes conditions de remboursement que pour les couples hétérosexuels dans le cadre du vote de la loi bioéthique en juin 2021 dont elle était la mesure phare. La mesure avait été évoquée en 2012, mais avait été alors repoussée à l’époque par souci de faire d’abord accepter le mariage pour tous déjà difficile à faire passer auprès de la France conservatrice.

			L’été 2021 a également été l’occasion du vote d’une loi très discutée : la loi contre le séparatisme et les atteintes à la citoyenneté.

			À partir des travaux de la Convention citoyenne pour le climat, la loi « Climat et résilience » a été définitivement adoptée. Si certains, la ministre de la Transition écologique en tête, se félicitent de cette avancée, d’autres la trouvent encore trop timide. Elle présente des avancées notables (zones à faibles émissions destinées à bannir les voitures les plus anciennes des centres-villes, fins des centres commerciaux sur les territoires naturels, éducation à l’environnement…), mais elle ne sera vraisemblablement pas suffisante – ce qui ne pousse pas à l’optimisme étant donné la bataille parlementaire et politique que la Convention pour le climat et la loi ont été.

			En 2020, Emmanuel Macron avait l’ambition de faire passer deux réformes fondamentales à ses yeux : la réforme des retraites et celle de l’assurance-chômage. Elles ont provoqué de vives oppositions, à commencer par la réforme des retraites. Mais la pandémie de Covid-19 aura eu raison de cette réforme interrompue en mars 2020. En 2021, l’exécutif considère que les conditions ne sont pas réunies pour remettre ce sujet sur la table tout en laissant planer le doute sur le passage d’une partie de la réforme d’ici la fin du quinquennat. La réforme de l’assurance-chômage, quant à elle, deux ans après le début de sa mise en œuvre, a passé une étape supplémentaire avec l’application des nouvelles règles relatives à l’indemnisation des demandeurs d’emploi.

			Mais les lois votées en 2021 ne s’arrêtent pas là : fin de l’ENA, renforcement des mesures contre le terrorisme, protection des langues régionales… Il est étonnant de constater le nombre de lois votées chaque année. Si ce nombre n’augmente pas sensiblement d’année en année, c’est surtout leur longueur qui augmente et aujourd’hui les projets de loi dépassent régulièrement la centaine de pages. Certains pourraient donc critiquer cette tendance française à l’inflation législative, c’est par exemple le cas du philosophe libéral-libertaire Gaspard Koenig qui s’est lancé dans un tour de France de critique de la complexité normative de la France. Outre la complexité grandissante de la vie, le recours massif à la norme juridique s’accompagne ainsi mécaniquement d’une certaine instabilité de la règle de droit, d’une trop grande rapidité de rédaction qui rend donc des textes de moins bonne qualité, une complexité grandissante du droit ou encore une absence de prise en compte des conséquences de la loi nouvelle. Si « nul ne peut ignorer la loi », il semble néanmoins qu’il soit aujourd’hui difficile de la connaître.

			Tocqueville avait peut-être vu juste lorsqu’il imaginait le despotisme en démocratie sous les traits du « despotisme doux » fondé sur « un réseau de petites règles compliquées, minutieuses et uniformes, à travers lesquelles les esprits les plus originaux et les âmes les plus vigoureuses ne sauraient se faire jour ». Pourtant, toutes ces lois répondent à des besoins, des interrogations ou bien représentent des avancées sociales, judiciaires, égalitaires. En 1991 déjà, dans son Rapport public, le Conseil d’État critiquait la « logorrhée législative et réglementaire » et l’instabilité « incessante et parfois sans cause » des lois. Si cette inflation répond à une logique, peut-être mérite-t-elle d’être remise en question ?

			Poursuivre le débat

			•	Don de sperme : le « droit à l’anonymat » vs « le droit de savoir »

			•	Arguments pour ou contre la GPA

			•	Rémunérés, les « dons » seraient plus nombreux, faut-il l’autoriser ?

			•	Choix individuel vs règles de vie collectives

			•	L’état d’urgence sanitaire

			•	Sécurité collective vs liberté individuelle

			•	Passe sanitaire : atteinte aux libertés ou outil efficace de lutte contre la pandémie ?

			•	L’évaluation des lois et de leurs conséquences
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